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RAPPORT FINAL DU GROUPE DE CONTACT INTERSESSSIONS SUR LA RÉVISION DE L’ANNEXE II

RAPPORT FINAL DU GROUPE DE CONTACT INTERSESSSIONS SUR LA RÉVISION DE L’ANNEXE II

Rappel des faits
espèce  
A sa quatrième réunion tenue à St. Pétersburg en 2001, le Comité pour la protection de l’environnement avait décidé d’entreprendre une révision graduelle des annexes du Protocole de Madrid Protocol et de commencer à sa cinquième réunion par l’annexe II. A ladite cinquième réunion tenue à Varsovie en 2002, la présentation par l’Argentine du document ATCM XXV/WP7, par le SCAR du document ATCM XXV/WP37 et par l’ASOC du document ATCM XXV/IP60, ont incité le comité à créer un groupe de contact intersessions qu’il a chargé d’entreprendre la révision de l’annexe II du Protocole. 
A la sixième réunion du comité tenue à Madrid en 2003, le groupe de contact lui a présenté un rapport intérimaire (ATCM XXV/WP 25) qui contenait ses premiers résultats après la première période intersessions. Ce rapport a été analysé en détail par le comité (voir les paragraphes 63 à 104 du rapport final du Comité pour la protection de l’environnement) qui a accepté quelques-unes des propositions de modification, qui en a rejeté d’autres et qui a recommandé de passer à l’examen de celles nécessitant une étude plus approfondie. C’est pour cette raison que le groupe de contact a été invité à travailler durant une seconde période et à qu’il s’est vu confier un seul objectif, à savoir :  

« Compte pleinement tenu des discussions et des décisions de la sixième réunion du Comité concernant l’annexe II et figurant dans son rapport à la XXVIe Réunion consultative (paragraphes 63 à 104), le groupe de contact présentera à la septième réunion du Comité un projet de texte amendé et annoté de l’annexe II ». 

Le présent document de travail constitue le rapport final du groupe de contact intersessions auquel est annexé un projet de texte amendé de l’annexe II. Les travaux de ce groupe ont été coordonnés par l’Argentine. Les personnes de contact de l’Allemagne, de l’Australie, du Chili, de l’Espagne, des Etats-Unis d’Amérique, de la France, de l’Italie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de la Roumanie, du Royaume-Uni, de la Suède, de l’Uruguay, du SCAR et de l’ASOC ont, durant ces deux périodes intersessions, participé à six séries de discussions.
Résultats des discussions

Pendant cette seconde période intersessions, le groupe de contact a analysé les questions qui, de l’avis du Comité pour la protection de l’environnement, devaient faire l’objet d’une étude plus approfondie. Les résultats de ces discussions ainsi que les questions sur lesquelles le comité s’était déjà mis d’accord à Madrid ont été regroupés, qui ont finalement donné le jour à un texte amendé de l’annexe II (voir ci-dessous). Ce faisant, le groupe de contact n’a jamais depuis sa création perdu de vue que sa tâche était strictement de caractère technique.
Dans le texte amendé, les paragraphes/phrases/termes/expressions que le groupe de contact propose de supprimer sont biffés tandis que les paragraphes/phrases/termes/expressions qu’il est proposé d’inclure comme nouveau texte ont été écrits avec un caractère différent de telle sorte que puissent être facilement identifiées les propositions de modification. Le texte s’explique donc de lui-même. Nonobstant, on trouvera ci-après un état récapitulatif des principaux changements que le groupe de contact propose d’incorporer dans un nouveau texte de l’annexe II : 
1. L’expression qui définit l’objet à protéger dans le titre de l’annexe a été modifié. Organismes vivants de l’Antarctique remplace Flore et faune de l’Antarctique, car il a été admis que, d’un point de vue technico-scientifique, cette nouvelle expression répondrait mieux aux buts et objectifs de l’annexe. 

2. Compte tenu de ce qui précède, une définition d’Organismes vivants de l’Antarctique a été incorporée dans le texte (Article 1 a)). Cette définition vaut pour tout le reste du document. 

3. Dans un même ordre d’idées, le terme Indigène a été remplacé dans toutes les définitions de l’article 1 par le terme Antarctique (oiseau indigène, mammifère indigène, invertébré indigène et plante indigène)de même que d’un bout à l’autre du reste du document.

4. Une définition d’Espèces marines (article 1 f)) a été incorporée de manière à  so permettre que soient remplies les obligations pour désigner des espèces marines spécialement protégées. La procédure de désignation est maintenant incorporée dans l’article 3.9.

5. Un renvoi aux espèces spécialement protégées a été ajouté aux définitions de prise et interférence nuisible de manière à les incorporer en termes concrets dans les dispositions de cette annexe (Article 1 i) et 1 j)).

6. Des renvois aux invertébrés ont été incorporés d’un bout à l’autre de l’annexe car, dans la version originale, quelques-uns ont sans aucune raison valable été omis. 

7. Les textes décrivant les circonstances dans lesquelles des permis pour les prises et les interférences nuisibles doivent être délivrés ont été peaufinés (article 3.2 c)).

8. En ce qui concerne les espèces spécialement protégées, des renvois aux critères et procédures de désignation, aux circonstances dans lesquelles il est autorisé de prendre et de causer des interférences nuisibles, ainsi qu’aux mesures de gestion et de protection ont été incorporées (articles 3.5 à 3.11).

9. Quelques textes ont été réaménagés, ce qui s’est soldé notamment par la disparition de l’appendice C encore que son contenu ait survécu pour devenie partie de l’article 4. 
10.  De légères modifications de libellé ont été apportées aux titres comme au texte de plusieurs articles de manière à donner plus de sens au document tout entier et assurer une plus grande cohérence avec d’autres annexes. 

11.   Un article caduc (ancien article 4.2) a été supprimé.

12. Les circonstances dans lesquelles un permis doit être délivré pour l’introduction d’espèces ont été précisées (Article 4.2).

13. Des renvois explicites aux mesures de précaution à prendre pour éviter l’introduction d’espèces ont été incorporées (Articles 4.6 et 4.7).

14. Enfin, les dates figurant dans le système d’échange d’informations ont été modifiées afin de rendre uniforme le processus de transmission des données.

Le présent document représente le fruit des travaux de ce groupe de contact intersessions et il est soumis pour examen au comité avec un texte amendé de l’annexe II.

ANNEXE II DU PROTOCOLE AU TRAITÉ SUR L’ANTARCTIQUE RELATIF À LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
CONSERVATION DES LA FAUNE ET FLORE  

 ORGANISMES VIVANTS DE L’ANTARCTIQUE 
Article 1

DÉFINITIONS
Aux fins de la présente annexe :

a)
« Organisme vivant de l’Antarctique » designe toute espèce d’organisme vivant indigene de la zone du traité sur l’Antarctique ou pouvant s’y trouver de maniere naturelle du fait de migrations ;


ab)
« mammifère indigène antarctique » désigne tout organisme vivant de l’Antarctique membre de toute espèce appartenant à la classe des mammifères, indigène de la zone du Traité sur l’Antarctique ou pouvant s’y trouver de façon saisonnière du fait de migrations naturelles ;

bc)
« oiseau indigène antarctique » désigne tout membre organisme vivant de l’Antarctique appartenant à la classe des oiseaux, à tout stade de son cycle de vie  (y compris les oeufs), de toute espèce appartenant à la classe des oiseaux, indigène de la zone du Traité sur l’Antarctique ou pouvant s’y trouver de façon saisonnière du fait de migrations naturelles ;

cd)
« plante indigène Antarctique » désigne toute végétation terrestre ou d'eau douce, y compris les bryophytes, lichens, champignons et algues, à tout stade de son cycle de vie (y compris les graines et toute autre semence), indigène de la zone du Traité sur l'Antarctique ;

de)
« invertébré indigène  Antarctique », désigne tout invertébré terrestre ou d'eau douce, à tout stade de son cycle de vie, indigène de la zone du Traité sur l'Antarctique ;

f)  « espèce marine » désigne tout invertebre, plante ou espèce de vertebre autre que des mammiferes ou oiseaux antarctiques, a tout stade de son cycle de vie, se trouvant naturellement dans les eaux marines antarctiques.
 eg)
« autorité compétente » désigne toute personne ou tout organisme autorisé par une Partie à  délivrer des permis conformément à la présente Annexe ;

fh)
« permis » signifie autorisation écrite formelle délivrée par une autorité compétente ;



gi)
« prendre » ou « prise » signifie tuer, blesser, capturer, manipuler ou perturber un mammifère ou un oiseau indigène Antarctique ou une espèce specialement protégee de l’Antarctique, ou retirer ou endommager de telles quantités de plantes indigènes Antarctiquee ou un tel nombre d’invertebres antarctiques que leur distribution locale ou leur abondance s'en touverait affectée d'une façon significative ;

hj)
« interférence nuisible » signifie : 




i)
les vols ou atterrissages d'hélicoptères ou d'autres aéronefs qui perturbent les concentrations d'oiseaux et/ ou de phoques mammiferes antarctiques ;




ii)
l'utilisation de véhicules ou de navires, y compris les aéroglisseurs et les petites embarcations, qui perturbe les concentrations d'oiseaux et de phoques ;


iii)
l'utilisation d'explosifs ou d'armes à feu, qui perturbe les concentrations d'oiseaux et/ou de phoques mammiferes antarctiques ;

iv)
la perturbation délibérée d'oiseaux en phase de reproduction ou en mue, ou de concentrations d'oiseaux et/ou de phoques mammiferes antarctiques par des personnes se déplaçant à pied ;


v)
la détérioration significative de concentrations de plantes terrestres indigènes Antarctiques par l'atterrissage d'aéronefs, la conduite de véhicules ou leur piétinement, ou de toute autre façon ; et

vi)
toute activité entraînant une modification défavorable significative de l'habitat de toute espèce ou population de mammifères, d'oiseaux, de plantes ou d'invertébrés indigènes  d’organismes vivants de l’antarctique.

iK)
« Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine » désigne la Convention de Washington du 2 décembre 1946.

Article 2


CAS D'URGENCE
1.
La présente annexe ne s'applique pas aux cas d'urgence se rapportant à la sauvegarde des vies humaines, à la sécurité des navires, des aéronefs ou des équipements et installations de grande valeur, ou à la protection de l'environnement.

2.
Toutes les Parties et le Comité sont immédiatement avisés des activités entreprises dans les cas d'urgence qui se soldent par la prise ou l’interference nuisible d’un mammifere, d’un oiseau, d’une plante ou d’un invertebre antarctique ou d’une espèce marine a laquelle l’article 3 de la presente annexe confére une protection spéciale 

Article 3

PROTECTION DES LA FAUNE ET DE LA FLORE INDIGENES ORGANISMES VIVANTS DE L’ANTARCTIQUE
1.
La prise ou toute interférence nuisible est interdite, à moins qu'elle ne soit autorisée par un permis.

2.
Ces permis précisent l'activité autorisée, notamment la date et le lieu de l'activité, ainsi que l'identité de celui appelé à l'exercer ; ils sont délivrés uniquement dans les cas suivants : 

a)
pour fournir des spécimens destinés à l'étude ou à l'information scientifique ;

b)
pour fournir des spécimens destinés aux musées, aux conservatoires, aux jardins botaniques et zoologiques ou à d'autres institutions ou usages à caractère pédagogique ou culturels; et

c) 
pour fournir des spécimens aux jardins zoologiques, mais dans le respect des mammiferes ou oiseaux indigenes, uniquement si ces specimens peuvent etre obtenus de collections en captivité existantes ou s’il existe un besoin impérieux de conservation reconnu comme un programme de reproduction en captivité approuve par le comité ; et
cd) 
pour répondre aux conséquences inévitables des activités scientifiques non autorisées aux alinéas a), ou b) ou c)  ci-dessus, ou de la construction et du fonctionnement des installations d'appui scientifique.

3. 
 La délivrance de ces permis est limitée de manière à garantir : 

a)
qu'il ne soit pris davantage de mammifères, d'oiseaux, ou de plantes, indigènes d’invertebres ou d’espèces specialement protégees de l’Antarctique que ceux strictement nécessaires pour atteindre les objectifs énoncés au paragraphe 2 ci-dessus ;

b)
que seul un petit nombre de mammifères, ou d'oiseaux, d’invertebres ou d’espèces specialement protégees de l’Antarctique indigènes soit tué et qu'en aucun cas il ne soit tué, parmi les populations locales, en combinaison avec d'autres prélèvements autorisés, davantage de mammifères ou d'oiseaux que ceux qui peuvent être normalement remplacés la saison suivante par reproduction naturelle ; et

c)
que soient préservés la diversité des espèces, les habitats essentiels à leur existence ainsi que l'équilibre des systèmes écologiques existant dans la zone du Traité sur l'Antarctique.

4.
Les espèces d’mammifères, d'oiseaux et de plantes organismes vivants de l’Antarctique énumérées à l'Appendice A de la présente Annexe sont qualifiées d’  « espèces spécialement protégées » et bénéficient de la protection spéciale des Parties.

5.

Le comité donne des avis sur les criteres appeles a regir les propositions portant designation d’un organisme vivant de l’Antarctique en tant qu’espèce specialement protégee et il révise selon que de besoin ces criteres.

6.
Toutes les parties, le comité, le comité scientifique pour la recherche en Antarctique ou la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique peuvent proposer que soit designée une espèce comme espèce specialement protegee de l’Antarctique en soumettant a la RCTA une proposition accompagnee d’une justification scientifique. 

57.
Il n'est pas délivré de permis de prise d'une espèce spécialement protégée à moins que la prise 

a)
ne réponde à un but scientifique indispensable et qu’elle soit conforme aux mesures de gestion et de protection agréees en temps opportun par les Parties;

b)
ne mette pas en danger la survie ou le rétablissement de l'espèce ou de la population locale en question ; et

c)
ne soit pratiquée, autant que possible, au moyen de techniques qui ne causent pas la mort.

8.
L’utilisation sur des espèces spécialement protégées de techniques qui causent la mort est uniquement autorisée à des fins scientifiques ou pour des raisons de conservation imperieuses, et lorsque le but recherche ne peut pas être servi par une espèce qui n’est pas désignée comme étant une espéce spécialement protégee.
9.
En ce qui concerne les dispositions des articles 4 et 5 du Protocole, et de l’article 7 de la présente annexe, auncune espèce marine antarctique n’est designée comme une espèce specialement protégée sans qu’il ait été procédé, en vue d’arriver à un accord, à des consultations et une cooperation avec la Commission pour la Conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique, avec la Convention pour la protection des phoques de l’Antarctique dans le cas des phoques ou encore avec d’autres organisations selon que de besoin.

10.
Le comité donne des avis sur les mesures de gestion et de protection à prendre pour toutes les espèces qui sont désignées comme espèces spécialement protégées.

11.
Toute capture de mammifères et d’oiseaux indigènes  antarctiques s’effectue de manière à provoquer les moins de douleurs et de souffrances possibles. L’utilisation de mammifères ou d’oiseaux indigènes à des fins scientifiques s’effectue sur la base de normes de protection rigoureuses qui, au minimum, sont conformes au code de conduite pour l’utilisation d’animaux à des fins scientifiques dans l’abtarctique du Comité scientifique pour la recherche en Antarctique. 
Article 4
MESURES POUR CONTRÔLER L’INTRODUCTION D'ESPÈCES NON INDIGENES, DE PARASITES ET DE MALADIES  ORGANISMES VIVANTS
1.
Aucune espèce animale ou végétale non indigène de la zone du Traité sur l'Antarctique  organisme vivant autre que ceux énumeres à l’appendice B n'est introduit deliberement sur le continent ou sur la plate-forme glaciaire ou dans les eaux de la zone du Traité sur l’Antarctique, à moins qu'un permis ne l'autorise. Cette disposition s’applique également à la terre non sterile.

2. Les chiens ne sont pas introduits sur le continent ou sur la plate-forme glaciaire, et ceux qui se trouvent actuellement dans ces régions doivent être évacués avant le 1er avril 1994.

32.
Les permis mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus sont délivrés pour permettre l'importation des seuls animaux et plantes organismes vivants figurant sur la liste de l'Appendice B de la présente Annexe ; ils précisent l'espèce, le nombre et, le cas échéant, l'âge et le sexe des animaux et plantes des espèces pouvant être introduites, avec une raison d’être justifiant leur introduction ainsi que les précautions à prendre pour éviter qu'ils s'échappent ou entrent en contact avec la faune et la flore indigènes. des organismes vivants de l’Antarctique.

43.
Toute plante ou tout animal organisme vivant pour lequel un permis a été délivré conformément aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus, est, avant l'expiration du permis, évacué de la zone du Traité sur l'Antarctique ou détruit par incinération ou par tout autre moyen aussi efficace permettant d'éliminer les risques pour les organismes vivants de l’Antarctique la faune et la flore indigènes. Le permis mentionne cette obligation. Toute autre plante et tout autre animal non indigène, y compris toute descendance, introduits dans la zone du Traité sur l'Antarctique sont évacués ou détruits par incinération ou par tout autre moyen aussi efficace afin d'être rendus stériles, à moins qu'il ne soit établi qu'ils ne présentent aucun risque pour la flore ou la faune indigénes.

54.
Aucune disposition du présent Article ne s'applique à l'importation de nourriture dans la zone du Traité sur l'Antarctique, à condition qu'aucun animal vivant ne soit importé à cette fin, et que toutes les plantes ou parties et produits d'animaux soient conservés dans des conditions soigneusement contrôlées, et éliminés conformément à l'Annexe III du présent Protocole et à l'Appendice C de la présente Annexe.

65.
Chaque Partie exige que des précautions y compris celles figurant à l'Appendice C de la présente Annexe, soient prises afin d'éviter l'introduction accidentelle de micro-organismes (par exemple virus, bactéries, parasites, levures, champignons) ne faisant pas partie de la faune et de la flore indigènes.

6.
Tout doit être mis en oeuvre pour s’assurer que les produits animaux et végétaux, y compris la volaille et les produits de la volaille, importés à des fins alimentaires dans la zone du Traité sur l’Antarctique, soient libres de contamination par des maladies qui risquent d’être nuisibles pour les organismes vivants de l’Antarctique. Toute la volaille ou tout produit aviaire ou autres parties de produits animaux ou végétaux qui ne sont pas consommés seront enlevés de la zone du traité sur l’antarctique ou detruits par incinération ou un moyen équivalent qui éliminent les risques pour les organismes vivants de l’Antarctique.

7.
Lorsque des introductions accidentelles se produisent, toutes les mesures de precaution doivent etre prises pour les combattre en vue d’éviter qu’elles ne nuisent aux organismes vivants de l’Antarctique.

Article 5

INFORMATION

Chaque Partie prépare et rend publiquement accessible toute infornation portant particulièrement sur les activités interdites et met la liste des espèces spécialement protégées et des zones protégées concernées à la disposition de toute personne présente dans la zone du Traité sur l'Antarctique ou ayant l'intention d'y entrer, afin de garantir que ces personnes comprennent et observent les dispositions de la présente Annexe.

Article 6

ÉCHANGE D'INFORMATIONS
1.
Les Parties prennent des dispositions pour : 

a)
rassemblentr et échangentr les données enregistrées (y compris celles concernant les permis) et les statistiques relatives aux nombres de chaque espèce de mammifères, d'oiseaux et aux quantités de plantes mammifères, d’oiseaux, de plantes, d’invertebres et d’espèces specialement protégees de l’Antarctique pris chaque année dans la zone du Traité sur l'Antarctique pendant la période précédente qui va du 1er avril au 30 mars ;

b) 
obtiennentr et échangentr des informations quant au statut des mammifères, des oiseaux, des plantes et des invertébrés indigènes mammifères, oiseaux, plantes, invertebres et espèces specialement protégees de l’Antarctique dans la zone du Traité sur l'Antarctique, et quant au degré de protection requis pour toute espèce ou population ;
c)
établissentr un formulaire commun dans lequel ces informations sont présentées par les Parties, conformément au paragraphe 2 ci-après.

2.
Avant la fin du mois de novembre de chaque année Aussitôt que possible apres la fin de la campagne d’été australe mais, dans tous les cas, avant le 1er octobre de chaque année, chaque Partie les Parties informent les autres Parties ainsi que le Comité  le secretariat du traite sur l’antarctique de toute mesure prise conformément au paragraphe 1 ci-dessus, ainsi que du nombre et de la nature des permis délivrés conformément à la présente Annexe durant la période écoulée du 1er juillet au 30 juin. qui va du 1er avril au 30 mars.
Article 7
RELATION AVEC D'AUTRES ACCORDS EXTÉRIEURS AU SYSTÈME DU

TRAITÉ SUR L'ANTARCTIQUE

Rien dans la présente Annexe ne déroge aux droits et obligations des Parties découlant de la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine.

Article 8

RÉEXAMEN

Les Parties réexaminent de manière permanente les mesures destinées à la conservation de la faune et de la flore des organismes vivants de l'Antarctique en tenant compte de toute recommandation émanant du Comité.

Article 9
AMENDEMENT OU MODIFICATION
1.
La présente Annexe peut être amendée ou modifiée par une mesure adoptée conformément à l'Article IX, paragraphe 1, du Traité sur l'Antarctique. Sauf si la mesure en dispose autrement, l'amendement ou la modification est réputé avoir été approuvé et prend effet un an après la clôture de la Réunion consultative du Traité sur l'Antarctique au cours de laquelle l'amendement ou la modification aura été adopté, à moins qu'une, ou plusieurs Parties consultatives au Traité sur l'Antarctique, ne notifie au Dépositaire, durant cette période, qu'elle souhaite une prolongation de cette période, ou qu'elle ne peut approuver cette mesure.

2.
Tout amendement ou toute modification de la présente Annexe qui prend effet conformément au paragraphe 1 ci-dessus, prend ensuite effet à l'égard de toute autre Partie à la date de réception par le Dépositaire de la notification d'approbation par celle-ci.

APPENDICES A L’ANNEXE

APPENDICE A 

ESPÈCES SPÉCIALEMENT PROTÉGÉES

1.
Toutes les espèces du genre Arctocephalus (otaries à fourrure).  

2.
Ommatophoca rossii (phoques de Ross).     

APPENDICE B

IMPORTATION D’ANIMAUX ET DE PLANTES ORGANISMES VIVANTS

Les animaux et les plantes organismes vivants suivants peuvent être importés dans la zone du Traité sur l’Antarctique conformément aux permis délivrés en vertu de l’article 4 de la présente annexe :

a)
plantes domestiques et parties de plantes pour produire des aliments ; et 

b)
plantes et animaux de laboratoire, y compris les virus, bactéries, levures et champignons organismes vivants.     

APPENDICE C
PRECAUTIONS A PRENDRE AFIN D’EVITER L’INTRODUCTION DE MICRO-ORGANISMES

1.
Volaille. Aucune volaille ou autre oiseau vivant n'est introduit dans la zone du Traité sur l'Antarctique. Avant que la volaille préparée soit emballée pour être expédiée vers la zone du Traité sur l'Antarctique, elle est contrôlée pour vérifier qu'il n'existe aucune trace de maladies telles que la maladie de Newcastle, la tuberculose ou une infection due à la levure. Toute volaille ou partie de volaille non consommée est retirée de la zone du Traité sur l'Antarctique ou détruite par incinération ou par tout autre moyen aussi efficace pour éliminer les risques pour la faune et la flore indigènes.

2.
L'importation de terre non stérile est évitée dans toute la mesure du possible.

